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ARTICLE 6

Supprimer les alinéas 8, 9, 14 et 15.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe parlementaire La France Insoumise souhaite supprimer le décalage 
du calendrier d’interdiction des passoires thermiques.

Cet article ne fait pas que reporter l'obligation de décence énergétique, pourtant annoncée depuis 
presque dix ans maintenant face à des propriétaires divisés entre les multipropriétaires voyous et 
ceux passifs faute d'aides publiques suffisamment incitatives et d'orientation politique claire.

Il assimile aussi un logement dangereux pour la santé du locataire à un logement décent. Comme si 
les contraintes, ou la promesse de travaux à venir, faisaient miraculeusement disparaître tout danger.

Deux régimes se retrouveraient donc en concurrence sur le marché : les logements « indécents » et 
les logements « indécents décents », les locataires ne bénéficiant pas de la même protection dans 
l'un ou l'autre cas.
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Concrètement, un locataire dont le bail vient d'être reconduit tacitement au moment de l'échéance 
peut ainsi se retrouver contraint, pendant plusieurs années supplémentaires, d'habiter un logement 
classé F ou G, sans qu'aucune sanction ni aucun dédommagement automatique ne vienne 
compenser ce maintien dans un logement indigne.

Cet article va laisser dans leurs passoires énergétiques et bouilloires thermiques des millions de 
locataires quelques années de plus encore, sans même espérer un dédommagement.

Or les conséquences du mal-logement énergétique sont documentées : Santé publique France établit 
un lien entre précarité énergétique et bronchite chronique, arthrose, anxiété, dépression, et a recensé 
au moins 5 764 décès liés à la seule canicule du 17 juin au 2 juillet 2025, en particulier à domicile.

La part des Français ayant souffert du froid dans leur logement a plus que doublé en cinq ans, et 49 
% des ménages ont souffert de la chaleur l'été 2025, une proportion qui atteint 59 % dans les 
quartiers populaires.

Et ce décalage se fait au nom d’une prétendue remise sur le marché de 700 000 logements. Un 
chiffre qui ne se base sur aucune étude ou avis tangible.

Or, parmi le parc locatif privé on estime à 453 000 le nombre de logements qui sont classés en DPE 
G, soit les seuls qui à ce jour sont censés être interdits à la location.

Il est donc clair que le gouvernement ment en prétendant remettre sur le marché 700 000 logements 
au prix du décalage du calendrier de rénovation.

C’est pour toutes ces raisons que nous proposons donc de revenir à l'application immédiate des 
exigences de décence énergétique à l'échéance légale, y compris pour les baux en cours, sans 
attendre leur renouvellement et sans délai supplémentaire.

Cet amendement a été travaillé avec la Fondation pour le Logement des Défavorisés."


